
OPINION DISSIDENTE 
DE M. GUERRERO, COMTE ROSTWOROWSKI, 

MM. FROMAGEOT ET URRUTIA 

Admettant, quant au fond, le bien-fondé de la réponse don- 
née par la Cour à la première question posée par le Conseil, 
les juges soussignés ne partagent pas l'opinion de la majorité 
quant à la réponse donnée à la deuxième question concernant 
l'interprétation de l'article 104 : 5 du Traité de paix de Ver- 
sailles et de l'article 33, alinéa 1, de la Convention polono- 
dantzikoise de Paris du 9 novembre 1920. 

L'article 104 du Traité de paix de Versailles contient un 
engagement, qui ne présente aucun .des caractères juridiques 
d'un mandat et qui a été pris par les Principales Puissances 
alliées à l'effet de négocier les termes d'une convention entre 
la Pologne et Dantzig, devenue la Convention de Paris du 
9 novembre 1920, en vue d'assurer l'observation et l'exécution 
des diverses stipulations dudit article destiné à fixer les droits 
de la Pologne à Dantzig et quel doit y être le traitement des 
Polonais. 

I l  n'en résulte pas que par cette 'négociation ainsi conduite 
la convention n'ait laissé au traité qu'une simple valeur inter- 
prétative éventuelle. 

La Convention de Paris est une convention d'exécution qui 
complète le traité et qui lui laisse, par conséquent, sa pleine 
valeur. C'est un de ces accords « complémentaires » expressé- 
ment visés à côté du traité de paix lui-même, dans l'arti- 
cle 103, comme objet de l'arbitrage du Haut-Commissaire de 
la Société des Nations à Dantzig en cas de contestation entre la 
Pologne et la Ville libre. 

Si on considère les déclarations répétées de la Conférence 
des Ambassadeurs (7 mai 1920, 20 octobre 1920) d'après 
lesquelles les droits de la Pologne vis-à-vis de Dantzig lui sont 
« reconnus » et « assurés )) par le Traité de Versailles, - les 
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[Translation.] 

While agreeing, in substance, with the Court's reply to the 
first question submitted by the Council, the undersigned 
judges differ from the majority in regard to  the reply given 
to the second question, concerning the interpretation of Arti- 
cle 104 (5) of the Treaty of Peace of Versailles, and of 
Article 33, paragraph 1, of the Polish-Danzig Convention of 
Paris, of November gth, 1920. 

Article 104 of the Treaty of Peace of Versailles contains 
an engagement-not presenting any of the legal character- 
istics of a mandate-whereby the Principal Allied and Asso- 
ciated Powers undertook to negotiate a convention between 
Poland and Danzig. This convention, known later as the 
Convention of Paris of November gth, 1920, was to ensure 
the observance and execution of the various provisions of the 
said article, which was intended to determine the rights of 
Poland, and the treatment to which Poles were entitled, a t  
Danzig. 

I t  does not result, as a consequence of the Convention 
having been negotiated in this way, that the Treaty is left 
with nothing more than a contingent interpretative value. 

The Convention of Paris is an executive Convention, rvhich 
implements the Treaty, and consequently leaves intact the 
force of the latter. It is one of those arrangements or agree- 
ments "made thereunder" which are explicitly referred to in 
Article 103, together with the Treaty of Peace itself, as sub- 
jects for the arbitration of the High Comniissioner of the 
League of Nations a t  Danzig, in case of differences arising 
between Yoland and the Free City of Danzig. 

When one considers the repeated declarations of the Con- 
ference of Ambassadors (May 7th, 1920, October aoth, 1920) 
to the effect that the rights of Poland in regard to Danzig 
were "recognized" and "assured" by the Treaty of Versailles ; 
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mêmes déclarations du rapporteur devant le Conseil de la 
Société des Nations, vicomte Ishii (17 novembre rgzo), d'après 
lesquelles les droits de la Pologne vis-à-vis de Dantzig lui ont 
été (( conférés )) par le traité, et d'après lesquelles les restric- 
tions à la souveraineté de la Ville libre et les obligations de 
celle-ci lui sont (( imposées )) par le traité de paix, - si on 
considère que la Ville libre elle-même (mémoire du 20 septem- 
bre 1921 relatif à l'accès des navires de guerre polonais) 
déclare également que c'est dans l'article 104 que sont men- 
tionnés les droits économiques dont, (( aux termes du Traité 
de Versailles, la Pologne jouit à l'égard de la Ville libre », 
- si on se rappelle que, de son côté, le Haut-Commissaire 
(décision du 6 décembre 1921) déclare que le Traité de Versailles 
et la Convention polono-dantzikoise sont les deux documents sur 
lesquels toute décision doit se fonder, - et enfin, si on consi- 
dère que l'article 104 est précisément le seul article du traité 
de paix qui soit relatif aux droits de la Pologne à Dantzig, 
- il est difficile de comprendre comment on pourrait admettre 
aujourd'hui que les stipulations de l'article 104 ne contien- 
draient pas les règles de droit conventionnel régissant les rela- 
tions de la Pologne et de Dantzig. 

C'est tout le contraire qu'impliquent, d'ailleurs, clairement 
les termes mêmes de la question telle qu'elle est posée par le 
Conseil dans la présente affaire et telle qu'elle était également 
posée dans l'affaire précédente relative à l'accès des navires 
de guerre dans le port de Dantzig (avis du II décembre 1931) 

Dans cette dernière affaire, la Cour, en recherchant, comme 
le lui demandait le Conseil, si le traité de paix, Partie III, 
Section XI, c'est-à-dire les articles IOO à 108, avait conféré 
à la Pologne des droits ou attributions quant à l'accès des 
navires de guerre, n'a pas mis en doute la pleine valeur de 
l'article 104 comme constitutif des droits de la Pologne à 
Dantzig. 

C'est sous la condition de ces stipulations organiques que 
la Ville libre a été créée et est constituée. Ces stipulations ont 
été et sont restées la base fondamentale des droits de la 
Pologne à Dantzig. 

Les auteurs du traité de paix, le Conseil de la Société des 
Kations, le Haut-Commissaire, la Ville libre et, en dernier 
lieu, la Cour elle-même, l'ont toujours entendu ainsi jusqu'à 
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when one considers the similar declarations by Viscount Ishii, 
Rapporteur to the Council of the League of Nations (Novem- 
ber 17th, 1920) to the effect that the rights of Poland in 
regard to Danzig were "conferred" upon her by the Treaty, 
and that the restrictions to the sovereignty of the Free City, 
and the obligations incumbent on the Free City, were 
"imposed" by the Treaty of Peace ; when one considers that the 
Free City herself (see Memorial, dated September zoth, 1921, 
concerning the access of Polish war vessels) also declares that 
Article 104 mentions the economic rights which "Poland enjoys 
in regard to the Free City by the terms of the Treaty of 
VersaillesJ' ; when one considers that the High Commissioner, 
for his part, declared (see decision of December 6th, 1921) 
that the Treaty of Versailles and the Polish-Danzig Con- 
vention are the two documents upon which every decision must 
be based; and finally, when one considers that Article 104 
is, in fact, the only article of the Treaty of Peace which 
relates to the rights of Poland at Danzig, it is difficult to 
see how it can be maintained, to-day, that the provisions of 
Article 104 do not contain treaty law governing the relations 
between Poland and Danzig. 

Indeed, the exact opposite is clearly implied in the actual 
terms of the question, as worded by the Council in the present 
case, and also in the terms of its question in the preceding 
case concerning the access of warships to the port of Danzig 
(Opinion of December  t th, 1931). 

In the last-named case, when considering, in accordance 
with the Council's request, whether Part III, Section XI, of 
the Treaty of Peace-i.e. Articles IOO to 108-had conferred 
rights or attributions upon Poland in regard to the access of 
warships, the Court did not throw any doubt on the full value 
of Article 104 as the basis of Polish rights at  Danzig. 

I t  was subject to these organic stipulations that the Free 
City was created and constituted. These stipulations have 
been, and continue to be, the fundamental basis of the rights 
of Poland at Danzig. 

The authors of the Peace Treaty, the Council of the League 
of Nations, the High Commissioner, the Free City, and lastly 
the Court itself, have always hitherto taken this view. There 
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présent. On ne voit aucune raison valable de se départir 
aujourd'hui d'une manière de voir aussi justifiée. 

Aux termes de cet article 104 : 5, aucune discrimination 
ne doit être faite à Dantzig au préjudice des nationaux 
polonais ou autres personnes d'origine ou de langue polonaise. 

C'est là une disposition absolument générale. 
Rien ne permet d'y ajouter directement ou indirectement 

des restrictions. Rien ne permet d'en limiter la portée, soit 
en prétendant limiter la catégorie des personnes par rapport 
auxquelles l'interdiction de discrimination est stipulée, soit 
en prétendant limiter la catégorie des éléments polonais appe- 
lés à en bénéficier, soit, indirectement, en prétendant exiger 
la preuve d'une intention préjudiciable dirigée contre les 
Polonais à la base de la discrimination. 

Vainement on soutiendrait que la discrimination interdite 
doit s'entendre seulement d'une discrimination nécessairement 
basée sur le caractère polonais. Il est facile d'apercevoir que 
la portée de l'article 104 : 5 du traité de paix se trouverait 
ainsi restreinte, en ce qui concerne les ressortissants polonais 
à Dantzig, à une simple égalité de traitement avec les étran- 
gers en général résidant dans la Ville libre. 11 est facile 
d'apercevoir que, s'il en était ainsi, une mesure plaçant les 
ressortissants polonais à Dantzig en état d'infériorité vis-à-vis 
des ressortissants dantzikois ne constituerait pas, du seul fait 
qu'elle serait déclarée applicable à quiconque n'est pas dantzi- 
kois, une discrimination interdite par le traité. 

La seule différence entre les éléments polonais et dantzikois à 
Dantzig est que ceux des Polonais qui ne sont pas ressor- 
tissants de la Ville libre n'ont, de ce fait, aucun des droits 
et devoirs de caractère politique qui sont de l'essence même 
de l'allégeance. 

Non seulement la thèse contraire, si elle était admise, 
ajouterait arbitrairement une restriction à la portée tout à 
fait générale de la disposition de l'article 104 : 5, mais encore 
elle aboutirait à anéantir une des clauses du traité de paix 
qui a précisément distrait de l'Allemagne la ville, presque 
entièrement allemande, de Dantzig, uniquement en vue, sans 
donner à la Pologne la souveraineté, de lui assurer ainsi qu'à 
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appears no valid reason to-day for departing from so well- 
founded an opinion. 

According to Article 104 ( 5 ) ,  no discrimination is permitted 
at Danzig to the detriment of Polish nationals or other persons 
of Polish origin or speech. 

That is a provision of an absolutely general character. 
There is nothing to justify the addition thereto of any 

restrictions-whether directly or indirectly. There is nothing 
to justify any limitation of their scope, whether by seeking 
to circumscribe the category of persons as compared with 
whom discrimination is forbidden, or by seeking to limit the 
category of Polish elements entitled to the benefit of the 
clause, or again, indirectly, bj7 requiring proof that the dis- 
crimination is based on an intention to cause prejudice to 
the Poles. 

I t  cannot be maintained that the discrimination forbidden 
is to be understood only as based upon the Polish character 
of those against whom it is practiced. I t  is easy to see that 
the effect of Article 104 ( 5 )  of the Treaty of Peace would thus 
be restricted, in the case of Polish nationals at Danzig, who 
would merely be entitled to equality of treatment with for- 
eigners in general residing in the Free City. It will be readily 
perceived that, if this were so, a measure which placed the 
Polish nationals at Danzig in a position of inferiority to the 
nationals of Danzig would not constitute discrimination such 
as is forbidden by the Treaty, provided only that it was 
declared applicable to al1 persons of other than Danzig nation- 
ality. 

The only difference between the Polish and Danzig elements 
at  Danzig is that Poles who are not nationals of the Free City 
do not possess, by reason of that circumstance, any of the 
&hts and duties of a political character which are an essen- 
tial element of allegiance. 

Not only would the opposite interpretation, if admitted, 
add an arbitrary restriction to the entirely general import of 
the provisions of Article 104 ( 5 ) ,  but it would further result 
in annihilating one of the clauses of the Peace Treaty, which 
separated the almost wholly German city of Danzig from 
Germany, with the sole object of ensuring that Poland-though 
not invested with sovereignty-and her nationals and other 
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ses nationaux et autres éléments polonais une situation toute 
particulière, dérogatoire à celle que, d'après le droit commun, 
les États étrangers et leurs nationaux peuvent prétendre dans 
une ville étrangère. 

L'article 33, alinéa 1, de la Convention de Paris est resté 
dans le cadre de l'article 104 : 5 du traité de paix, auquel il 
se réfère expressément et auquel il déclare se conformer. Par 
un engagement spécial, Dantzig s'est obligée à pourvoir, au 
regard des divers éléments polonais à Dantzig, à l'observation 
des conditions auxquelles a été subordonnée la création et la 
constitution de la Ville libre. 

Ainsi l'article 33, alinéa 1, assure non seulement la protec- 
tion des éléments minoritaires de la population dantzikoise, y 
compris les éléments minoritaires polonais, mais encore la 
pleine application aux Polonais en général du régime envi- 
sagé par le traité de paix. 

C'est en vain que, se basant sur un projet que les Princi- 
pales Puissances alliées avaient, à un certain moment, cru 
pouvoir considérer comme définitif, on chercherait ici encore à 
restreindre la portée de l'article 33, alinéa 1, à une simple 
application aux minorités à Dantzig des dispositions du Traité 
polonais du 28 juin 1919. Ce projet n'a pas été maintenu pré- 
cisément parce que les Principales Puissances l'ont reconnu 
incomplet et parce que la convention polono-dantzikoise qu'elles 
devaient négocier dans les termes du traité devait, pour être 
conforme audit traité, assurer à tous les éléments polonais 
l'entier bénéfice de l'article 104 : 5. 

En somme, par l'article 33, alinéa 1, de la Convention de 
Paris, la Ville libre s'est engagée non seulement à observer 
vis-à-vis des Polonais ressortissants dantzikois, constituant une 
minorité polonaise dans la population dantzikoise, les disposi- 
tions protectrices des minorités, antérieurement stipulées dans 
le traité conclu entre la Pologne et les Principales Puissances 
en même temps que le traité de paix avec l'Allemagne, - 
mais elle s'est engagée en même temps à ne pas appliquer 
aux autres éléments polonais se trouvant à Dantzig un traitement 
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Polish elements should enjoy an entirely special position-a 
position differing from that to which foreign countries and their 
nationals can lay claim in a foreign city, under ordinary law. 

Article 33, paragraph 1, of the Convention of Paris remains 
within the framework of Article 104 (5 )  of the Treaty of 
Peace, to which it makes express reference, and to which it 
states that it conforms. I t  is a special undertaking by which 
Danzig has bound herself, in regard to the various Polish 
elements at Danzig, to provide for the observance of these 
conditions which governed the creation and establishment of 
the Free City. 

Thus, Article 33, paragraph 1, not only provides for the 
protection of the minority elements of the Danzig population- 
including the members of the Polish minority-but also for 
the full application of the régime, laid down in the Treaty 
of Peace, to al1 Poles in general. 

I t  cannot be successfully argued that a draft which the 
Principal Allied and Associated Powers had, at one time, 
desired to regard as definitive, provides ground for deducing, 
in this respect, a further restriction limitirig the scope of 
Article 33, paragraph I, to a mere application of the Polish 
Minorities Treaty of June 28th, 1919, to the minorities at 
Danzig. That draft was not retained, for the very good 
reason that it was recognized by the Principal Allied and 
Associated Powers as incomplete, and because it was neces- 
sary that the Polish-Danzig Convention, which they had to 
negotiate in pursuance of the terms of the Treaty, should 
secure the full benefits of Article 104 (5)  to all the Polish 
inhabitants, in ordvr that it might be in conformity with the 
said Treaty. 

To sum up, under Article 33, paragraph 1, of the Con- 
vention of Paris, the Free City undertakes not onli to observe, 
in her treatment of the Poles of Danzig nationality forming a 
minority of the Danzig population, the rules for the protection 
of minorities, already stipulated in the Treaty concluded 
between Poland and the Principal Powers at  the same time 
as the Peace Treaty with Germany ; she further undertook, 
at the same time, not to subject other Polish elements at 
Danzig to a different treatment from that applied to other 

48 



49 OPINION DISSIDENTE 

différent de celui des autres habitants de la Ville libre, qu'ils 
soient ou non ressortissants dantzikois. 

C'est seulement ainsi que pouvait se trouver entièrement 
assurée et se trouve entièrement assurée l'observation des sti- 
pulations concernant les divers éléments polonais à Dantzig 
conformément à l'article 104 : 5 du Traité de paix de Versailles. 

Les juges soussignés sont, sur la deuxième question posée 
par le Conseil, d'avis que : 

L'article 104: 5 du Traité de paix de Versailles, qui a 
conféré à la Pologne ses droits dans la Ville libre de Dantzig, 
et l'article 33, alinéa 1, de la Convention polono-dantzikoise 
de Paris, qui en a assuré l'observation et l'exécution, doivent 
être interprétés en ce sens qu'en ce qui concerne les ressortis- 
sants polonais et autres personnes (y compris les ressortis- 
sants dantzikois) d'origine ou de langue polonaise, lesdits . 

P 
articles assurent de la manière la plus générale que, sur le ter- 
ritoire de la Ville libre de Dantzig, aucune discrimination ne 
pourra être faite au préjudice de ces divers éléments polonais, 
par rapport aussi bien aux étrangers en général que par rap- 
port aux ressortissants dantzikois qui ne sont pas d'origine ou 
de langue polonaise, en dehors des droits de caractère poli- 
tique inhérents à la qualité de citoyen dantzikois, quelle que 
soit la base de la discrimination et l'intention dans laquelle 
elle interviendrait. 



DISSENTING OPINION 49 

inhabitants oI the Free City, whether of Danzig or of other 
nationality. 

The observance of the provisions regarding the various 
Polish elements at  Danzig in accordance with the terms of 
Article 104 (5) of the Treaty of Peace of Versailles, could 
only be and are fully secured in this way. 

In regard to the second question asked by the Council, the 
undersigned judges are of opinion that : 

Article 104 (5) of the Treaty of Peace of Versailles, which 
conferred on Poland her rights in the Free City of Danzig, 
and Article 33 (1) of the Danzig-Polish Convention of Paris, 
which provided for the observance and application of the 
first-mentioned stipulation, must be construed as meaning 
that, as regards Polish nationals and other persons (including 
Danzig nationals) of Polish origin or speech, these articles 
ensure in the fullest possible way that in the territory of 
the Free City of Danzig, there may be no discrimination to 
the detriment of these various Polish elements, as compared 
either with foreigners in general or with Danzig nationals 
who are not of Polish origin or speech, except as regards 
rights of a political character inherent in the capacity of a 
citizen of Danzig, no matter what the basis of such discrim- 
ination may be or the intention underlying it. 

(Signed) J. G. GUERRERO. 

( ,, ) M. ROSTWOROWSKI. 

( ,, ) HENRI FROMAGEOT. 

( ,, ) FRANCISCO JosÉ URRUTIA. 


